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décroî t re dans le même rappor t , votre Com­
mission, dis-je, en présence de tels faits, a dû 
se demander p o u r q u o i le supplément de cré­
dit demandé aux Chambres, après avoi r pré­
senté une pé r iode décroissante en 1834 et 1835, 
est resté s ta t ionnaire pendan t les années 1836, 
1837 et 1838, et p o u r q u o i il n'est pas infér ieur 
p o u r 1839 à celui des trois années précé­
dentes. 

A cet égard, des exp l ica t ions étaient néces­
saires, et elles on t été données de la manière 
la p lus satisfaisante. E n vo ic i le résultat : 

A l ' époque où fut présenté le dernier p ro ­
je t de loi (23 février 1838), deux c i rcons­
tances par t icul ières v inrent jeter la pertur­
bat ion dans le chiffre du crédi t demandé. 

Les officiers en non-act ivi té et en congé i l l i ­
mité étaient alors soumis à l ' examen des con­
seils d 'enquête, en exécut ion de la lo i du 
19 mai 1834, et le résultat de cet examen, qui 
ne pouva i t être prévu, donna lieu plus tard 
à l ' admission de 300 officiers à la pens ion de 
réforme. 

D 'un autre côté, lorsque la Chambre p ro ­
nonça dans le budget de 1838 l ' annula t ion 
d 'un crédi t affecté aux officiers généraux 
placés dans le cadre i r régul ier de vétérance, 
l 'Admin i s t ra t ion chercha à régulariser la 
pos i t ion de ces officiers, et le 16 novembre 
1837 pa ru t au Bulletin des Lois une ordon­
nance qui fit rentrer les officiers généraux 
dans le dro i t commun, sous le r a p p o r t de 
l ' app l i ca t ion de la lo i du 11 avri l 1831. E n 
exécut ion de cette ordonnance , trois lieute­
nants généraux et quinze maréchaux de 
camp furent admis à la retraite. 

Ces deux circonstances imprévues imposè­
rent au chiffre des pensions un excédant de 
charge de 381,916 francs, savoir : 

Pou r montant des pensions de réforme de 
300 officiers . 287,381 fr. 

Pou r pensions de retraite de 
18 officiers généraux 94,535 

T o t a l 381,916 fr. 

Cet excédent de charge, imprévu lors de la 
fixation du crédi t de 1888, dut être por té sur 
celui de 1839, et se trouve compr i s aujour­
d 'hui dans les 900,000 francs qui vous sont 
demandés: Sans ces circonstances, le c rédi t 
pou r 1839 eût été certainement infér ieur à 
celui des années précédentes, et cette assu­
rance, donnée à votre Commission, ne sera 
pas perdue pour l 'avenir . 

Personne n 'a élevé de doute dans le sein 
de la Commission sur le bon emploi du cré­
di t des pensions. Mais on a fa i t remarquer 
que, depuis plus d 'un an, les officiers géné­
raux semblaient placés arbi t ra i rement en 
dehors du d ro i t commun, et avaient cessé de 
figurer sur les tableaux des pensions de re­
traite. Cette réserve de l 'Admin i s t r a t ion à 
leur égard était naturel lement commandée 
par la loi à intervenir sur l 'o rganisa t ion des 
cadres de l 'état-major général , et pa r les vives 
réclamations qu 'ava i t soulevées dans la der­
nière session la mise à la retraite des d ix-hui t 
officiers généraux dont il a été quest ion plus 
haut. 

Cependant , Messieurs, on ne peu t se dissi­
muler le grave inconvénient que présente un 
tel état de choses. Soixante-quinze officiers 

généraux placés en expecta t ive dans une posi­
t ion except ionnel le de non-act ivi té , l'avance­
ment dans les hauts grades suspendu, et par 
suite l ' émula t ion froissée et inquiète dans les 
rangs de l 'armée, tels sont les résultats de la 
non présentat ion d 'une lo i sur l 'organisation 
des cadres de l 'é tat-major. Vot re Commis­
sion, f rappée des mêmes mot i fs qui vous 
firent accorder , p o u r six mois seulement, le 
c réd i t demandé dans le budget de 1839, pour 
la solde des officiers généraux, croi t devoir 
appeler l 'a t tent ion de la Chambre sur les 
graves cons idéra t ions qu i font désirer la 
présenta t ion de cette loi . 

Messieurs, le c réd i t budgéta i re de 1 mil­
l ion 50,000 francs p o u r les pensions mili­
taires, était presque entièrement absorbé au 
8 avri l dernier . A u j o u r d ' h u i , les pensions li­
quidées ou en instance de l iquidation sont 
au nombre de 2,467 et donnent lieu à une 
dépense de 1,830,856 f r ancs ; il y a donc ur­
gence à voter le crédi t demandé. En consé­
quence, votre Commiss ion a l 'honneur de vous 
p ropose r l ' a d o p t i o n du p ro je t de loi ainsi 
conçu : 

PROJET DE LOI (1). 

Art . 1 e r . Il est ouver t au ministre de la 
guerre un c réd i t de neuf cent mille francs 
(900,000 f r . ) , en add i t ion au crédit éventuel 
por té au budge t de l 'exercice 1839, pour 
l ' i nsc r ip t ion au Trésor publ ic des pensions 
mil i ta i res à l i qu ide r dans le courant de la­
dite année. 

Ar t . 2. U n crédi t égal aux deux tiers de 
cette somme est ouver t au ministre des finan­
ces p o u r servir, en 1839, au paiement des ar­
rérages desdites pensions . 

Ar t . 3. I l sera p o u r v u à la dépense autorisée 
pa r la présente lo i , au moyen des ressources 
accordées p a r la lo i de finances du 14 juillet 
1838. 
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1° Commission chargée de l'examen de la 
proposition d'adresse au Roi, faite par 
M. Mauguin (2). 

1 e r bureau, M. le marquis de Dalmatie, 
2 e , M. Berger ; 3 e , M. Ca lmon; 4 e, M. Lanyer; 
5 e , M. D u f a u r e ; 6 e, M . Thiers ; 7e, M. Cunin-
G r i d a i n e ; 8 e, M . Duchâte l ; 9 e, M. Ganneron. 

(1) Ce dispositif ne figure pas au Moniteur. 
(2) La 1re partie de cette proposition a été prise en 

considération dans la séance d'hier, vendredi 10 mai. 
— La seconde partie de la proposition n'a pas été prise 
en considération par la Chambre. — Voy. ci-dessus, p. 520. 


